
Face aux tensions budgétaires, 
avec la publication du Décret 
du 25 avril dernier portant 
annulation de certains crédits,

UN1TÉ s’interroge sur la 
fiabilisation des mesures 
indemnitaires du protocole 
signées par l’ensemble 
des organisations syndicales
en 2022.

LES AGENTS DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 
DOIVENT SAVOIR CE QU’IL EN EST, UN POINT 
C’EST TOUT !
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